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1.​ Notre position commune 
Nous, représentantes et représentants de la Confédération syndicale des Amériques (CSA) et de l’Organisation 
régionale africaine de la Confédération syndicale internationale (ITUC-Afrique), réunis les 25 et 26 août 2026 à 
São Paulo, au Brésil, pour renforcer l’alliance stratégique entre l’Amérique latine, les Caraïbes et l’Afrique, ancrée 
dans nos histoires communes de lutte, de résistance et de solidarité. 
Nous nous réunissons pour lutter contre l’extrême droite, l’autoritarisme, le néocolonialisme et les atteintes aux 
droits sociaux et syndicaux. Les inégalités croissantes, l’économie informelle et le travail précaire, la crise 
climatique, les migrations forcées, le racisme systémique, l’injustice de genre, les conflits armés et la crise du 
multilatéralisme. La numérisation et l’intelligence artificielle transforment le travail et la vie publique à un rythme 
plus rapide que ce que les travailleurs et travailleuses et leurs institutions ne peuvent réguler. 
Ces crises ont des racines communes dans les structures coloniales et néocoloniales, les inégalités de pouvoir 
économique, le racisme structurel et les modèles de développement qui font passer les profits avant les personnes 
et la planète. Nos réponses exigent plus que de simples déclarations de solidarité ; elles nécessitent un pouvoir 
syndical organisé, des positions politiques communes et un soutien mutuel rapide pour remporter des victoires 
concrètes, qui renforcent notre alliance et nos organisations. 
C’est aussi le moment de renouveler l’espoir, de renforcer la solidarité au sein de la classe ouvrière et de 
construire de larges alliances entre les syndicats, les organisations sociales et les partis politiques progressistes, 
afin de renforcer la lutte et la résistance pour un monde plus juste et plus solidaire. 

2.​ Principes politiques 
2.1.​La démocratie, la paix, la justice sociale, la souveraineté et le droit international sont indissociables de la 

liberté syndicale et des droits des travailleurs et des travailleuses. 
2.2.​Il ne peut y avoir de neutralité lorsque les institutions démocratiques, l’espace civique, le mouvement 

syndical ou les droits et la dignité des peuples sont menacés. 
2.3.​Une confédération syndicale internationale forte et un multilatéralisme efficace doivent refléter le 

leadership, les priorités et la voix, sur un pied d’égalité, des travailleurs et travailleuses du Sud. 
2.4.​La technologie, la politique climatique, la gouvernance des migrations et l’intégration économique doivent 

être façonnées par le dialogue social et générer des emplois décents, l’égalité et de la valeur publique. 
2.5.​Nos organisations doivent montrer l’exemple de la transformation que nous exigeons en luttant contre le 

racisme et la discrimination et en garantissant un leadership significatif aux femmes et aux jeunes 
travailleurs. 

 
La CSA et la CSI-Afrique adoptent les engagements et priorités suivants pour faire avancer la mise en 
œuvre du Plan d’action conjoint 2025-2029. 

 



3.​ Engagements en faveur d’une action conjointe 

 
3.1.​Renforcer le partenariat entre la CSA et la CSI-Afrique : nous approfondissons nos mécanismes 

de coordination et encourageons les actions conjointes permettant de remporter des victoires 
politiques grâce à des résultats concrets. 

 
•​ Désigner les secrétaires de chaque région pour qu’ils fassent partie d’une table de coordination 

permanente 
•​ Adopter le cahier des charges, les thèmes principaux et un calendrier commun 
•​ Calendrier des activités sur 12 mois nécessitant la présence de l’autre région. 
•​ Collaboration des comités des femmes et des jeunes par le biais d’échanges régionaux 
•​ Les organisations affiliées participent par le biais des structures régionales et thématiques 

existantes, afin que l’alliance repose sur l’organisation et ne se limite pas au dialogue 
institutionnel. 

•​ Rapports partagés par les coordinateurs thématiques sur l’état d’avancement des priorités ou des 
engagements de la CSI Afrique et de la CSA 

•​ Engagement de la CSA et de la CSI Afrique dans le renforcement de la CSI 
 

3.2.​Défendre la démocratie, la paix et les droits de l’homme : nous soulignons le rôle conjoint du 
mouvement syndical pour faire face à la montée de l’extrême droite, à la répression, aux coups d’État, à 
la violence politique, aux conflits armés, aux attaques contre l’espace civique et aux mesures 
antisyndicales. Nous exprimons notre solidarité avec les travailleurs et les travailleuses ainsi qu’avec 
les peuples touchés par la guerre, les conflits et les invasions militaires, notamment en Palestine, au 
Soudan, en République démocratique du Congo, au Mali, à Cuba, au Venezuela, en Haïti et ailleurs, et 
nous appelons à une paix fondée sur la justice, le droit international et la protection de la population 
civile. 

 
•​ Adopter le mécanisme d’intervention rapide de la CSI pour mettre en place un protocole de 

solidarité rapide et d’alerte précoce adapté aux attaques contre la démocratie, la paix, l’espace 
civique et les droits syndicaux. 

•​ Mettre en œuvre le protocole : évaluer les alertes précoces vérifiées et convenir d’une réponse 
conjointe lorsque l’action se justifie. 

•​ Mener des campagnes de solidarité en faveur de la démocratie et de la paix, ciblant 
certains pays. 

 
3.3.​Renforcer le pouvoir et l’organisation syndicale : nous réaffirmons notre engagement à renforcer nos 

syndicats, fédérations, confédérations et centrales syndicales, ainsi que le défi que représente 
l’organisation des travailleurs et travailleuses en situation d’informalité, sur les plateformes, parmi les 
migrants et les travailleurs précaires ; nous promouvons le renouveau syndical, la formation et la 
croissance des effectifs comme dimensions centrales de cette alliance. 

 
•​ Échange des meilleures pratiques en matière de renforcement des syndicats (tables rondes sur 

l’unité syndicale, fronts unitaires, etc.). 
•​ Approches pratiques communes en matière d’organisation des travailleurs du secteur informel, des 

migrants, des travailleurs des plateformes, des femmes et des jeunes. 
•​ Stratégies et approches communes pour lutter contre l’extrême droite, y compris la 

sensibilisation des travailleurs 
•​ Alliances et coalitions à large base avec des mouvements et des organisations progressistes pour 

la défense de la démocratie et du droit international 
•​ Mise en œuvre d’un programme éducatif sur l’organisation et le leadership entre l’Afrique, 

l’Amérique latine et les Caraïbes, avec des modules spécifiques destinés aux femmes et aux 
jeunes. 

•​ Programme interrégional pour l’organisation des secteurs de l’économie informelle. 

 



3.4.​Placer le travail décent au cœur des politiques de développement : nous promouvons une 
alternative, portée par les travailleurs et les travailleuses, à l’austérité et au néolibéralisme, fondée sur 
le travail décent avec des salaires décents, une protection sociale universelle, des services publics de 
qualité, le plein emploi productif, la justice fiscale, des politiques de développement inclusives et la 
négociation collective. 

 
•​ Élaborer des propositions communes pour la création d’emplois décents dans nos pays 
•​ Influencer les initiatives visant à taxer les entreprises transnationales et les technologies appliquées 

au travail, afin de financer la protection sociale. 
•​ Échanger des expériences et des initiatives liées à la protection sociale 

 
 

3.5.​Renforcer l’intégration régionale et l’influence politique de l’Afrique, de l’Amérique latine et des 
Caraïbes à l’échelle mondiale : nous construisons un pouvoir syndical depuis le Sud global afin de 
renforcer la CSI et l’OIT et d’influencer les réformes de l’ensemble du multilatéralisme. Nous 
encourageons un dialogue accru entre l’UA et la CELAC, en accordant une place centrale au 
mouvement syndical. 

 
•​ Positions politiques et priorités convenues dans le cadre du processus menant au prochain congrès 

de la CSI. 
•​ Actions coordonnées pour améliorer les mécanismes de l’OIT et l’application des normes 
•​ Campagne de sensibilisation visant à renforcer l’influence et la réforme des organismes 

multilatéraux. 
•​ Positions politiques communes et priorités convenues pour remettre en cause et réformer les 

institutions financières internationales (FMI, Banque mondiale) et les organismes économiques 
régionaux. 

•​ Promouvoir l’institutionnalisation de la présence syndicale dans la coopération entre l’UA et la 
CELAC et encourager un dialogue annuel entre l’Afrique et les Amériques. 

 
3.6.​Technologie et intelligence artificielle : nous défendons la participation des travailleuses et des 

travailleurs à la conception, à la mise en œuvre et à la réglementation de l’IA ; la transparence et la 
responsabilité en matière d’algorithmes ; la protection contre la surveillance et la discrimination ; les 
droits des travailleuses et des travailleurs sur leurs données ; l’imposition progressive des bénéfices 
générés par l’IA et l’automatisation ; et la répartition équitable des gains de productivité. 

 
•​ Créer un groupe de travail sur la numérisation, l’IA et les plateformes (CSI Afrique – CSA). 
•​ Créer et mettre en œuvre un programme de formation sur l'IA destiné aux travailleurs et aux 

syndicats d'Afrique, d'Amérique latine et des Caraïbes. 
•​ Des positions communes sur la réglementation de la numérisation et de l’IA, ainsi que sur 

des propositions de clauses de négociation collective, aux niveaux national et international. 
•​ Campagnes et autres actions de plaidoyer visant à promouvoir une fiscalité progressive de l’IA et des 

autres bénéfices numériques, afin de financer les systèmes de protection sociale en Amérique latine, 
dans les Caraïbes et en Afrique. 

•​ Mener des campagnes conjointes en faveur de la ratification et de l’intégration de la Convention n° 
193 de l’OIT dans l’ordre juridique national. 

•​ Partager des expériences de formation liées à l’IA et à la souveraineté numérique. 
 

3.7.​Promouvoir la justice et la souveraineté climatiques : promouvoir une transition juste négociée avec 
les travailleurs, des voies publiques pour les services essentiels, la souveraineté énergétique, des 
emplois verts décents et un financement climatique équitable. Nous rejetons les transitions qui 
reproduisent l’extractivisme, les déplacements de population, l’endettement et la dépendance. 

 



•​ Une position commune par cycle de la COP et sur les plans nationaux de transition. 
•​ Positions communes sur la démocratisation de l’énergie (l’énergie en tant que bien public) 
•​ Des programmes régionaux de formation, incluant des échanges, sur la transition juste, conçus et 

élaborés strictement dans la perspective des syndicats du Sud 
 

3.8.​Protéger les travailleurs et travailleuses migrants : nous promouvons une gouvernance migratoire 
fondée sur les droits, le recrutement équitable, la portabilité de la protection sociale, la reconnaissance 
des compétences, la liberté d’association et l’égalité de traitement, en accordant une attention 
particulière aux femmes et aux jeunes migrants. 

 
•​ Identifier les couloirs migratoires prioritaires et les lacunes en matière de protection, notamment en 

ce qui concerne le recrutement, la protection sociale et les obstacles à l’organisation 
•​ Élaborer une feuille de route commune d’action politique pour influencer et réformer la 

gouvernance mondiale des migrations (IMRF, Pacte mondial sur les migrations, protocole 
d’accord et autres). 

•​ Mener des campagnes conjointes en faveur de la ratification des conventions n° 97 et 143 de l’OIT, 
et pour lutter contre la discrimination et l’exploitation des travailleurs migrants. 

 
3.9.​Lutter contre le racisme systémique et toutes les formes de discrimination : nous luttons contre 

les effets persistants de l’esclavage, du colonialisme et de la hiérarchie raciale dans le monde du 
travail ; nous promouvons des mesures d’égalité en matière de recrutement, de rémunération, de 
représentation et de négociation collective ; et nous nous opposons à la xénophobie, aux discours 
anti-migrants et à la discrimination à l’encontre des personnes en situation de handicap et d’autres 
groupes marginalisés. 

 
•​ Réaliser des évaluations syndicales volontaires sur l’égalité et élaborer des lignes directrices 

de négociation sur l’égalité raciale. 
•​ Campagne « Les syndicats contre le racisme et la xénophobie » 
•​ Promouvoir la ratification et la mise en œuvre des conventions de l’OIT dans une 

perspective antiraciste (C189, C190, C193) 
•​ Sensibilisation syndicale au racisme et à la xénophobie structurels et à leurs nouvelles formes 

(racisme environnemental, racisme algorithmique). 
 
 

3.10.​ Promouvoir le féminisme de classe et la justice de genre : Promouvoir la participation active et 
significative des femmes à tous les niveaux de représentation, de décision et de direction syndicales, 
en favorisant leur accès aux postes à responsabilité. 

 
•​ Promouvoir la réorganisation du temps de travail afin de mieux l’adapter au travail 

rémunéré et aux responsabilités de soins. 
•​ Renforcer les mesures de lutte contre la violence et le harcèlement dans le monde du travail, 

notamment en encourageant la ratification et la mise en œuvre de la Convention n° 190 de l’OIT 
et des réglementations connexes en matière de santé et de sécurité au travail. 

•​ Renforcer la négociation collective en tant qu’instrument de promotion de l’égalité entre les femmes et 
les hommes. 

•​ Lutter contre toutes les formes de féminicide et de violence de genre. 
•​ Garantir une participation significative des femmes aux postes de direction et de prise de 

décision au sein des syndicats. 
•​ Renforcer le partenariat, la mobilisation et l’organisation des travailleuses. 
•​ Promouvoir l’inclusion des femmes en situation de handicap et d’autres groupes marginalisés. 
•​ Intégrer la perspective de genre et les politiques de participation des femmes dans les 

programmes de formation syndicale, en misant sur des impacts différenciés pour les 
travailleuses et les personnes issues de la diversité. 

 
3.11.​ Placer les jeunes travailleuses et travailleurs au centre : nous n’avons pas le temps 

d’attendre, nous vivons une époque cruciale, un tournant, il est nécessaire d’avancer 

 



dans l’implication des jeunes dans le syndicalisme. Les jeunes jouent un rôle fondamental dans le 
renouveau du syndicalisme et l’intégration intergénérationnelle. Nous devons construire des 
organisations plus ouvertes, qui reconnaissent les nouvelles formes de travail et la diversité de la classe 
ouvrière. 

 
•​ Mettre en place des plateformes nationales intersectorielles pour les jeunes travailleurs. 
•​ Renforcer la participation et la représentation des jeunes travailleurs au sein des 

structures syndicales et dans la prise de décision. 
•​ Soutenir l’association, la mobilisation et l’organisation des jeunes travailleurs, y compris 

ceux qui occupent des emplois informels et atypiques. 
•​ Renforcer la formation et le leadership des jeunes 
•​ Promouvoir des programmes spécifiques à la jeunesse active 
•​ Œuvrer en faveur de l’égalité des chances au sein du mouvement syndical 
•​ Mettre en lumière les problèmes spécifiques à la jeunesse 
•​ Renforcer l’influence des jeunes sur les politiques publiques 

 
4.​ Déclaration de clôture 
Nos régions sont unies par l’histoire, mais notre alliance est tournée vers l’avenir : un avenir dans lequel les 
travailleurs et les travailleuses façonneront la démocratie, la technologie, la politique de développement et la 
transition écologique. 
Nous nous engageons à agir ensemble lorsque les travailleurs et les travailleuses de l’une ou l’autre de nos 
régions sont attaqués ; à organiser ceux et celles qui sont exclus de la protection et de la représentation ; à 
présenter des positions communes devant les institutions mondiales ; et à construire des syndicats capables de 
lutter pour la justice sociale. Une offense contre l’un reste une offense contre tous — au-delà des frontières, des 
langues et des continents. 

 
Adopté à São Paulo, au Brésil, le 26 août 2026 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Rafael Freire, secrétaire général de la CSA​ Joel Odigie, secrétaire général de la CSI-Afrique 
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